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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE des Chambres extraordinaires au sein des 

tribunaux cambodgiens ; 

AYANT ETE SAISIE du dossier n° 002119-09-2007-ECCC en application des decisions 

relatives aux appels interjetes par Ieng Sary, Ieng Thirith, Nuon Chea et Khieu Samphan 

contre l'Ordonnance de renvoi 1, rendues par la Chambre preliminaire Ie 13 janvier 2011; 

EN APPLICATION des regles 23, 24, 29, 31, 79, 80, 80 his, 84, 85, 87, 89 et 91 his 

du Reglement interieur (Ie « Reglement ») ; 

PAR LA PRESENTE : 

ENJOINT aux Parties de deposer ce qui suit: 

1. Une liste des temoins, experts et parties civiles qu'elles souhaitent faire citer 

a comparaitre et pour lesquels aucune mesure de protection n'est demandee 

1. Pour les temoins et experts dont les declarations ont deja ete examinees par 

les co-juges d'instruction, y compns les parties civiles re9ues 

en leur constitution par les co-juges d'instruction, et qui, bien qu'il soit 

propose de les entendre devant la Chambre pour la premiere fois, 

ne demandent l'octroi d'aucune mesure de protection: 

i) Une liste des temoins proposes; 

ii) Une liste des parties civiles dont la deposition devant la Chambre est 

souhaitee, divisee en deux categories, a savoir les parties civiles devant etre 

entendues sur les faits incrimines, et celles devant etre entendues 

concernant les repercussions des crimes allegues ; 

iii) Une liste des experts proposes. 
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2. Ces listes doivent etre deposees dans les delais prescrits par les regles 80 1) et 

80 2) du Reglement. Ces delais sont consideres comme ayant commence 

a courir a partir du vendredi 14 janvier 2011, date a laquelle la Chambre 

preliminaire a officiellement transmis Ie dossier aux greffiers de la Charnbre 

de premiere Instance. Au vu des contraintes liees a la traduction, dont 

la Chambre a ete informee, ces listes devront etre deposees au moins en khmer 

et en anglais ou en fran<;ais, dans un premier temps, et des que possible, dans 

les trois langues de travail des CETC. Selon Ie cas, elles doivent contenir 

les informations suivantes pour chaque temoin, expert ou partie civile 

propose: 

i) Le nom complet, Ie sexe, la date et Ie lieu de naissance ; 

ii) L'adresse actuelle et/ou les coordonnees ; 

iii) Le numero de reference du proces-verbal d'audition pertinent ou de tout 

autre document pertinent; 

iv) Toutes les eventuelles mesures de protection applicables deja en vigueur, 

avec renvoi a la decision pertinente dans laquelle sont ordonnees lesdites 

mesures; 

v) Une declaration faisant etat de l'existence de tout lien tel que vise a 

la regIe 24 2) du Reglement ; 

vi) La duree estimee de l'audition ; 

vii) La langue dans laquelle la personne a entendre souhaite s'exprimer, et 

viii) Le type de prestation de serment, Ie cas echeant. 

3. Ces listes de temoins, d'experts et de parties civiles a faire citer a comparaitre 

seront deposees « a titre confidentiel » dans un premier temps, en attendant que 

la Chambre de premiere instance retienne leur classement definitif. 

La Chambre de premiere instance transmettra en temps utile les listes 

a la Section d'appui aux temoins et aux experts a des fins de preparation 

du proces. 
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4. Ces listes devront etre deposees sous la fonne d'un tableau dont des modeles 

sont joints it la presente Ordonnance. Les greffiers de la Chambre de premiere 

instance fourniront aux parties des versions Microsoft Word de ces modeles. 

Chaque partie deposante fournira, en temps voulu, aux greffiers de la Chambre 

de premiere instance des versions Microsoft Word desdites listes, it des fins 

d'utilisation interne par la Chambre. 

II. Une liste de nouveaux temoins et nouvelles parties civiles qu'elles souhaitent faire 

citer it comparaitre et pour lesguels des mesures de protection sont demandees 

5. Dans l'eventualite ou les parties souhaiteraient faire citer it comparaitre 

de nouveaux temoins ou de nouvelles parties civiles pour lesquels 

des mesures de protection seront demandees, lesdites demandes devront etre 

deposees dans les delais prescrits par les regles 80 1) et 80 2) du Reglement 

et dans les trois langues de travail des CETC. Dans I' attente de la decision 

de la Charnbre relative it ces demandes de mesures de protection, les listes 

seront deposees it titre «strictement confidentiel ». Selon Ie cas, les listes 

contiendront egalement les infonnations necessaires pour chaque temoin 

ou partie civile propose, telles que precisees au paragraphe 2 (alineas i it viii) 

ci-dessus. Lorsque la Chambre aura statue sur ces demandes de mesures 

de protection, e1le donnera aux parties la possibilite de fonnuler 

des observations concernant lesdites listes. 

III. Des infonnations indispensables s'agissant de tous les temoins, parties civiles 

et experts proposes 

6. Outre leurs listes de temoins, parties civiles et experts, les parties fourniront, 

au plus tard Ie 23 fevrier 2011: 

i) Un resume des faits it propos desquels chaque temoin propose doit venir 

deposer, ou sur lesquels chaque partie civile doit etre entendue s'agissant 
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de toute mesure de protection ordonnee par la Chambre de premiere 

instance ou dont l' octroi reste soumis aI' as sentiment de celle-ci, ce resume 

des faits devra etre suffisamment detaille pour permettre a la Chambre et 

aux autres parties de comprendre pleinement la nature et la portee 

du temoignage propose ; et 

ii) Un resume de l'expertise proposee et la qualification de chaque expert 

propose. Sous reserve des decisions prises a titre de mesure de protection, 

ce resume do it etre suffisamment detaille pour permettre a la Chambre 

de premiere instance et aux autres parties de comprendre pleinement 

la nature et la portee de l' expertise proposee, et 

iii) Les points de la decision de renvoi sur lesquels doit porter la declaration 

de chaque temoin, partie civile ou expert propose, notamment, dans 

la mesure du possible, lees) paragraphe(s) exact(s) de l'Ordonnance 

de renvoi et lees) chef(s) d'accusation specifique(s). Un modele 

des resumes susmentionnes, dans lesquels doivent etre precises clairement 

Ie lien allegue entre la declaration de chaque temoin, expert et partie civile 

propose et les diverses questions relatives aux faits qui seront debattues 

lors du proces, est joint a la presente Ordonnance, a titre d'exemple. 

Chaque partie deposante fournira egalement aux greffiers de la Chambre 

de premiere instance des versions Microsoft Word de ce tableau, a des fins 

d 'utilisation interne par la Chambre. La Chambre fournit egalement 

un modele de « Tableau relatif aux differentes categories de faits », tels que 

mentionnes dans l'Ordonnance de renvoi, et ce, afin d'assister les parties 

dans leur presentation des pieces requises. Cette liste ne vise pas 

a constituer une indication definitive quant aux faits sur lesquels porteront 

les debats au proces, mais plutOt a aider les parties dans la preparation 

de leur dossier. 

7. Ces pieces seront deposees «a titre confidentiel» dans un premier temps, 

en attendant que la Chambre de premiere instance retienne leur classement 

definitif. 



00635765 Dossier nO 002/19-09-2007/ECCC/TC 
Doc. nO E9 

8. Sous reserve des dispositions du point II ci-dessus, Ies parties doivent indiquer, 

au plus tard Ie 28 fevrier 2011, si e1Ies entendent s'opposer a Ia citation 

a comparaitre de I 'un quelconque des temoins ou experts proposes, 

en precisant pour quelle raison. La Chambre de premiere instance envisagera 

l'opportunite de presenter, pour Ia partie ayant souleve une objection, 

des arguments supplementaires specifiques a un stade ulterieur. 

IV. Une liste des faits non litigieux, y compris les faits deja tranches par Ia Chambre 

dans Ie cadre du dossier nO 001 

9. Au plus tard Ie 25 mars 2011, les co-procureurs ainsi que chaque equipe 

de Defense deposeront leur liste conjointe de faits non litigieux, en application 

de la regIe 80 3) e) du Reglement. Chaque partie indiquera egalement 

si ces faits acceptes auront des repercussions sur sa liste de temoins et 

d'experts proposes, et si, en consequence, elle a decide de retirer 

l'un qUe1conque de ces temoins ou experts de sa liste. 

10. Les co-procureurs et Ia Defense continueront de cooperer de fayon reguliere 

et de signaler rapidement a la Chambre de premiere instance tout fait ou toute 

categorie de faits qu'ils auront finalement considere comme non litigieux. 

11. La Chambre a en outre indique, dans Ie Tableau enonyant la liste 

des documents contenant des informations relatives aux categories de faits, 

un certain nombre de points qu'elle pourrait, avec l'aval des co-procureurs 

et de la Defense, considerer comme admis, dans Ia mesure ou ils portent sur 

des faits relatifs au contexte historique et politique qui ont deja ete tranches 

dans Ie cadre du dossier nO 001. 

V. Une liste des documents et pieces a conviction 

12. Les parties foumiront egalement, au plus tard Ie 13 avril 2011 : 

i) Une liste des documents figurant deja au dossier et qu'elles entendent 

presenter devant la Chambre, en en mentionnant clairement Ie numero 
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ils sont disponibles et, dans la mesure du possible, en fournissant une breve 

description de leur nature et de leur teneur ; 

ii) Une liste des nouveaux documents qu'elles entendent presenter devant 

la Chambre, comprenant une breve description de leur nature et de leur 

teneur, et 

iii) Un« Tableau des documents a presenter comme elements de preuve» 

indiquant, pour chaque categorie principale de faits pertinente, les elements 

de preuve documentaires sur lesquels la partie se fondera pour etayer 

les allegations visees dans l'Ordonnance de renvoi; 

13. Ces pieces seront deposees «a titre confidentiel» dans un premier temps, 

en attendant que la Chambre de premiere instance retienne leur c1assement 

de±initif, et ce, sous la forme d'un tableau dont un modele est joint 

a la presente Ordonnance. Chaque partie deposante fournira egalement 

aux greffiers de la Chambre de premiere instance des versions Microsoft Word 

de ces pieces, a des fins d'utilisation interne par la Chambre. 

14. Les parties fourniront, au plus tard Ie 13 avril 2011, une liste des pieces 

a conviction qu'elles entendent presenter, comprenant une breve description 

de leur nature et de leur teneur, ainsi que Ie numero de reference du document. 

Cette liste sera deposee «a titre confidentiel» dans un premier temps, 

en attendant que la Chambre de premiere instance retienne son c1assement 

definitif. La liste sera deposee sous la forme d'un tableau dont un modele 

est joint a la presente Ordonnance. Chaque partie deposante fournira egalement 

aux greffiers de la Chambre de premiere instance une version Microsoft Word 

de la liste, a des fins d'utilisation interne par la Chambre. 
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VI. Dne indication de points de droit gU'elles souhaitent soulever lors de l'audience 

initiale 

15. Au plus tard Ie 13 avril 2011, les parties foumiront une indication 

des eventuels points de droit qu'elles entendent soulever lors de l'audience 

initiale. /VlJ..AfL.-

Phnom Penh, Ie 17 janvier 2011 

Le President de Ia Chambre 
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